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mauvaises conditions météorologiques ou de perturbations importantes du marché dues à 
des circonstances exceptionnelles, y compris des événements géopolitiques, affectant 
l’approvisionnement en matières premières, à condition que la catastrophe naturelle, les 
mauvaises conditions météorologiques ou les perturbations importantes du marché soient 
formellement reconnues par les autorités compétentes ». 

A la lecture de la disposition énoncée ci-dessus, nous pouvons confirmer que la condition 
d’affectation de l’approvisionnement en matières premières s’applique uniquement pour 
les modifications temporaires dues à des perturbations importantes du marché. 
Spécifiquement, une modification temporaire du cahier des charges d’une indication 
géographique peut être introduite à la suite de perturbations importantes du marché, aux 
conditions cumulatives que ces perturbations soient dues à des circonstances 
exceptionnelles, qu’elles soient reconnues formellement par les autorités publiques et 
qu’elles affectent l’approvisionnement en matières premières.  

Dès lors, des perturbations importantes du marché affectant le produit fini sans affecter 
l’approvisionnement en matières premières ne justifieraient pas l’introduction d’une 
modification temporaire du cahier des charges.  

Nos vidéos en tant que matériel promotionnel ont pour but de promouvoir l’utilisation des 
indications géographiques (IG) et guider les groupements de producteurs dans leur 
démarche de demande de reconnaissance, ou de modification de cahier des charges des 
indications géographiques. Il nous tient à cœur de fournir des supports de qualité. 
Toutefois, la législation en vigueur prévaut sur ce matériel promotionnel, comme indiqué 
dans la clause de non-responsabilité en bas de la page internet desdites vidéos. Néanmoins, 
nous tenons compte de votre commentaire et réfléchirons à la question de savoir si et dans 
quelle mesure nous pourrions refléter les conclusions de la présente lettre dans la vidéo 
promotionnelle en question.  

Les informations ci-dessus se fondent uniquement sur les faits exposés dans votre courriel 
du 21.04.2026, expriment le point de vue des services de la Commission et n’engagent pas 
la Commission européenne. En cas de litige impliquant le droit de l’Union, en vertu du 
traité sur la Fonctionnement de l’Union européenne, il revient à la Cour de justice de 
l’Union européenne de fournir une interprétation définitive du droit de l’Union applicable.   

Veuillez agréer, Madame, l'expression de ma considération distinguée. 

 

Diego CANGA FANO 

Signé par voie électronique le 19/05/2026 18:22 (UTC+02) conformément à l’article 11 de la décision (UE) 2021/2121 de la Commission




